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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 21317

Arrêté portant modification d' autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1 décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 06/09/21) présentée par SAS Château Haut Ba-

tailley dont le siège d’exploitation est situé 664 petit Batailley 33250 PAUILLAC, relative à un bien foncier agricole

d’une superficie totale de 0ha02a96ca de vigne AOC Pauillac à PAUILLAC appartenant à Mairie de Pauillac, sis

sur la (les) commune(s) de PAUILLAC .

VU l'arrêté du 18/10/2021 portant autorisation d'exploiter à SAS Château Haut Batailley.

CONSIDERANT une erreur dans la saisie des références cadastrales.

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 673,77 (SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de SAS Châ-

teau Haut Batailley relève du rang de priorité 4 (demande portée par une société constituée uniquement d'asso-

ciés non exploitants),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de la Gironde au plus tard le 08/10/21,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,
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ARRETE

Article premier : 

L'article 1er de l'arrêté en date du 18/10/2021 est modifié comme suit :

SAS Château Haut Batailley, 664 petit Batailley 33250 PAUILLAC, est autorisé à exploiter 0ha02a96ca de vigne

AOC Pauillac à PAUILLAC pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

Mairie de Pauillac PAUILLAC BD17

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Gironde et le directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde, sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes adminis-
tratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 06 janvier 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 21414

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en
matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1 décembre 2021
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 22/11/21) présentée par EARL VIGNOBLES
RICHARD ET FILS dont le siège d’exploitation est situé 5 route des tuileries 33570 MONTAGNE, relative à un
bien foncier agricole d’une superficie totale de 3ha60a56ca de vigne AOC Lalande de Pomerol à Neac
appartenant à Piousseau Ariane et Sandy, sis sur la (les) commune(s) de Neac,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 272,87 par chef d’exploitation après reprise, la demande de EARL VIGNOBLES
RICHARD ET FILS relève du rang de priorité 3 (agrandissement et réunion d'exploitations au-delà du seuil
d'agrandissement excessif défini à l'article 5).

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des
territoires et de la mer de la Gironde au plus tard le 28/01/22.

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-01-31-00011 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle
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Article premier : 

EARL VIGNOBLES RICHARD ET FILS, 5 route des tuileries 33570 MONTAGNE, est autorisé à exploiter
3ha60a56ca de vigne AOC Lalande de Pomerol à Neac pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

Piousseau Ariane et Sandy Neac Multiples parcelles

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Gironde et le directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 31/01/2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Bordeaux
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 21388

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1 décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 15/11/21) présentée par LEUCAT Nathalie dont le

siège d’exploitation est situé 10 route de Touty 33370 POMPIGNAC, relative à un bien foncier agricole d’une su-

perficie totale de 1ha00a00ca de vergers et fruits à GUJAN-MESTRAS appartenant à LEUCAT Nathalie, sis sur

la (les) commune(s) de GUJAN-MESTRAS,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 17 (SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de LEUCAT Na-

thalie relève du rang de priorité 4 demande portée par un exploitant ne répondant pas à la définition de l'agricul-

teur professionnel.,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de la Gironde au plus tard le 30/12/21,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,
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ARRETE

Article premier : 
LEUCAT Nathalie, 10 route de Touty 33370 POMPIGNAC, est autorisé à exploiter 1ha00a00ca de vergers et

fruits à GUJAN-MESTRAS pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

LEUCAT Nathalie GUJAN-MESTRAS G1917-G1918

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Gironde et le directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde, sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes adminis-
tratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 06 janvier 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-01-27-00005

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

PARBAILE Alexandre (23)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 023 21 143

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 8 février 2021 portant délégation de signature en
matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 1er décembre 2021
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la  demande  d’autorisation  d’exploiter  (réputée  complète  le  1er octobre 2021)  présentée  par  Monsieur
PARBAILE Alexandre dont le siège d’exploitation est situé 18 les Mazeires 23140 CRESSAT, relative à un bien
foncier agricole d’une superficie totale de 14,33 hectares appartenant à Madame PHILIPPON Nicole, Monsieur
BORDAS André, sis sur la commune de CRESSAT,

CONSIDÉRANT que sur ces 14,33 ha, une demande en concurrence a été déposée sur 5,43 ha en date du
24/11/2021 par le GAEC SABOURETdont le siège d’exploitation est situé à Le Mas 23140 VIGEVILLE en vue de
l’agrandissement de son exploitation,

CONSIDERANT que le  SDREA précise  dans  son article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT  qu’avec 96,45 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur PARBAILE
Alexandre relève pour 7,88 ha du rang de priorité 1 (consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface
permettant d’atteindre la dimension économique viable définie à l’article 5) et pour 6,45 ha du rang de priorité 2
qui concerne les opérations d’agrandissement des exploitations existantes au-delà du seuil de viabilité (90 ha) et
dans la limite du seuil d’agrandissement excessif (180 ha par chef d’exploitation),

CONSIDERANT  qu’avec 98,32 ha par chef  d’exploitation après reprise, la  demande du  GAEC SABOURET
relève du rang de priorité 2 qui concerne les opérations d’agrandissement des exploitations existantes au-delà
du seuil de viabilité (90 ha) et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif (180 ha par chef d’exploitation),

CONSIDERANT que les 7,88 ha de la priorité 1 de Monsieur PARBAILE Alexandre sont alimentés par les terres
sans concurrence de sa demande,
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CONSIDERANT ainsi que les demandes de Monsieur PARBAILE Alexandre et du GAEC SABOURET sont de
priorité équivalente (priorité 2) sur les 5,43 ha en concurrence, 

CONSIDERANT que dans le  cas de priorité  équivalente,  le  SDREA précise dans son article  5  les  critères
d’appréciation  de  l’intérêt  économique et  environnemental  des demandes  dont  l’appréciation est  réalisée à
travers la grille de pondération de l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole de la Creuse lors de sa
séance du 13 janvier 2022,

CONSIDERANT que  les  caractéristiques  de  la  demande  de  Monsieur  PARBAILE  Alexandre  induisent
l’attribution de 45 points (15 points pour la dimension économique, 10 points pour la part de SAU en herbe, 10
points pour la structure parcellaire et 10 points pour la situation du demandeur),

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande  du GAEC SABOURET induisent l’attribution de 35
points  (15 points pour la dimension économique, 10 points pour la part de SAU en herbe, 5 points pour la
structure parcellaire et 5 points pour la situation du demandeur),

CONSIDERANT que la  demande  de Monsieur  PARBAILE Alexandre  présente  la  note  la  plus  élevée pour
exploiter les 5,43 ha de terres en concurrence,

CONSIDERANT que la demande de Monsieur PARBAILE Alexandre  est donc prioritaire sur les 5,43 ha de
terres en concurrence dans le cadre de sa priorité 2,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la CREUSE,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE

Article premier : 

Monsieur PARBAILE Alexandre, 18 les Mazeires 23140 CRESSAT, est autorisé à exploiter 14,33 ha de terres
pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

BORDAS André CRESSAT Section D:10-23-24-61

PHILIPPON Nicole CRESSAT Section AV3-210
Section AW : 137-167
Section D : 134-137-138-180-181-182
Section I : 87
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Creuse et le directeur départemental des territoires de la Creuse, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de région.

Limoges, le 27 janvier 2023

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit  un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de LIMOGES La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal  administratif  de  
LIMOGES.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-01-21-00021

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

SASU OSSIEGNE (23)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 023 21 156

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 8 février 2021 portant délégation de signature en
matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 1er décembre 2021
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la  demande  d’autorisation  d’exploiter  (réputée complète  le  18  novembre 2021)  présentée  par  la  SASU
OSSIEGNE dont le siège d’exploitation est situé 841 route D1 31530 THIL,  relative à un bien foncier agricole
d’une superficie  totale  de  106,07 hectares  appartenant  à  Madame GRAS Jeanne,  sis  sur  la  commune de
CHAMPSANGLARD,

CONSIDERANT que le  SDREA précise  dans  son article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 110,07 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de la SASU OSSIEGNE
relève du rang de priorité 1 (consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’atteindre la
dimension économique viable définie à l’article 5),

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des
territoires de la Creuse au plus tard le 18/01/22,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE

Article premier : 
La SASU OSSIEGNE , 841 route D1 31530 THIL, est autorisé à exploiter 106,07 ha de terres pour les parcelles
suivantes :
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Propriétaire Commune Références cadastrales

GRAS Jeanne CHAMPSANGLARD Section A : 264-266-267-268-347-349-350-353-355-
356j-357-358-359-388-389-390-391-393-394aj-
394b-395-557j-581-596j-602
Section D : 131-136-138-139j-141-142-163-164-227-
231-233-235-1293-1522-1525-1527-1529-1614
Section ZC : 163j-164j-165j

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Creuse et le directeur départemental des territoires de la Creuse, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de région.

Limoges, le 21 janvier 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit  un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de LIMOGES La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal  administratif  de  
LIMOGES.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-01-06-00014

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures - SC

DE PEYFROMENT (33)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 21391

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1 décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 05/11/21) présentée par SC de Peyfroment dont le

siège d’exploitation est situé Domaine de Peyfroment 33750 SAINT QUENTIN DE BARON, relative à un bien

foncier agricole d’une superficie totale de 0ha35a19ca de vigne AOC Bordeaux rouge à CAMIAC ET ST DENIS

appartenant à Blais vincent, sis sur la (les) commune(s) de  CAMIAC ET ST DENIS,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 23,2 (SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de SC de Pey-

froment relève du rang de priorité 4 demande portée par un exploitant ne répondant pas à la définition de l'agri-

culteur professionnel.,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de la Gironde au plus tard le 03/01/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,
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ARRETE

Article premier : 
SC de Peyfroment, Domaine de Peyfroment 33750 SAINT QUENTIN DE BARON, est autorisé à exploiter

0ha35a19ca de vigne AOC Bordeaux rouge à CAMIAC ET ST DENIS pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

Blais vincent  CAMIAC ET ST DENIS AC76-AC77-AC118

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Gironde et le directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde, sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes adminis-
tratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 06 janvier 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-01-17-00008

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

SCEA DARTI AGRICOLE (40)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2021-0338

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021. portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1 décembre 2021 

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 13 octobre 2021 présentée par la SCEA DARTI

AGRICOLE dont le siège d’exploitation est situé au 870 route de Saint-Martin – 40380 GIBRET relative à un

bien foncier agricole d’une superficie totale de 32,45 hectares sur les communes de DONZACQ, GIBRET, LA-

HOSSE, MUGRON et POYARTIN et appartenant à la SCI DE PEOULE, Messieurs Michel LAGEIRE, Marcel

DARTIGUELONGUE et Indivision DARTIGUELONGUE

CONSIDERANT que la demande de la SCEA DARTI AGRICOLE au titre de son installation est conforme aux

orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 15 décembre 2021,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
La SCEA DARTIGUELONGUE, dont le siège d’exploitation est situé au 870 route de Saint Martin – 40380 GI-

BRET est autorisée à exploiter 32,45 ha de terres pour les parcelles suivantes : 
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Propriétaire Commune Références cadastrales

Marcel DARTIGUELONGUE LAHOSSE

MUGRON

POYARTIN

A 249 / 251 / 252 / 254 à 256 / 261 /

422 à 424 

G 318 à 321 / 325

E 97 / 98 / 101 à 103 / 108 à 118 /

173 / 175

Michel LAGIERE DONZACQ C 46 / 48 / 107

SCI DE PEOULE MUGRON G 270 / 272 / 273 / 275 / 277

Indivision DARTIGUELONGUE DONZACQ

GIBRET

POYARTIN

B 220 / 222 - C 12 à 19 / 326 

B 348

E 89

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 17 janvier 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2021-0349

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1 décembre 2021 

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 25 octobre 2021 présentée par la SCEA DE

DOUAT dont le siège d’exploitation est situé au 782 route d’Eyres Moncube – 40700 SAINTE COLOMBE relative

à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 1,59 hectares sur les communes d’HAGETMAU et SERRES

GASTON et appartenant à Indivision DUTREY,

CONSIDERANT que la demande de la SCEA DE DOUAT au titre de son agrandissement est conforme aux

orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 29 décembre 2021,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

La SCEA DE DOUAT dont le siège d’exploitation est situé au 782 route d’Eyres Moncube – 40700 SAINTE CO-

LOMBE est autorisée à exploiter 1,59 ha de terres pour les parcelles suivantes : 
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Propriétaire Commune Références cadastrales

Indivision DUTREY HAGETMAU AI 28

Indivision DUTREY SERRRES GASTON C 296 / 297

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 31 janvier 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

  Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°86 2021 426

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 19 novembre 2021) présentée par la SCEA DES

SERINETTES (M. Mathieu GROLLIER, M. Louis-Marie GROLLIER, M. Adrien GROLLIER) dont le siège d’exploi-

tation est situé au lieu dit Le Magnou, 86510 Brux, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de

19,18 hectares appartenant à M. Jean-Louis MARTIN et à Mme Catherine MARTIN, sis sur la commune de

Chaunay (86510),

CONSIDERANT que sur ces 19,18 ha, une demande concurrente a été déposée par : 

- Mme Catherine MARTIN sur 19,18 ha en vue d’un agrandissement de son exploitation, en date du 25 août

2021 et qui sont en concurrence,

CONSIDERANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction à 6 mois, soit jusqu’au 19 mai 2022,

CONSIDERANT que Mme Catherine MARTIN, dans son mail du 27 décembre 2021 indique que ce sera son fils,

agriculteur, qui fera ces terres à façon pour son compte,

CONSIDERANT que le SDREA Nouvelle Aquitaine, définit la notion d’agriculteur professionnel : « il s’agit d’une

personne physique, exerçant une activité agricole, cotisant à la MSA, et disposant de la capacité professionnelle

agricole….Pour bénéficier de ce statut, l’exploitant doit participer de façon effective et permanente aux travaux

(hors direction et surveillance de l’exploitation) et ne pas avoir délégué à un prestataire l’essentiel de son activi-

té... »,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquels les demandes

concurrentes sont étudiées,
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CONSIDERANT qu’avec 128,26 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de la SCEA DES SERI-

NETTES relève du rang de priorité 2 « ...- Installation d’un agriculteur professionnel dans le cadre sociétaire au-

delà du seuil de viabilité et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif définis à l’article 5, soit entre 90 ha

et 180 ha par chef d’exploitation pour la Vienne» pour 19,18 ha,

CONSIDERANT qu’avec 162,40 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Mme Catherine MAR-

TIN relève du rang de priorité 4 « ...demande portée par un exploitant ne répondant pas à la définition de l’agri-

culteur professionnel » pour 19,18 ha,

CONSIDERANT que la demande de la SCEA DES SERINETTE (priorité 2) est de priorité supérieure à celle de

Mme Catherine MARTIN (priorité 4) pour les terres en concurrence,

CONSIDERANT les propositions de l’administration donnant : 

- un avis favorable à la demande de la SCEA DES SERINETTES (priorité 2) pour 19,18 ha de terres en concur-

rence,

- un avis défavorable à la demande de Mme Catherine MARTIN (priorité 4) pour 19,18 ha de terres en concur-

rence,

CONSIDERANT l’avis favorable émis par la commission départementale d’orientation agricole de la Vienne lors

de sa séance dématérialisée du 5 au 11 janvier 2022, sur les propositions de l’administration,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Vienne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
la SCEA DES SERINETTES (M. Mathieu GROLLIER, M. Louis-Marie GROLLIER, M. Adrien GROLLIER) dont le

siège d’exploitation est situé au lieu dit Le Magnou, 86510 Brux, est autorisée à exploiter 19,18 ha de terres

pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

M. Jean-Louis MARTIN et

Mme Catherine MARTIN
CHAUNAY ZL 0131

M. Jean-Louis MARTIN et

Mme Catherine MARTIN
CHAUNAY ZM 0089
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Vienne. et le directeur départemental des territoires de la Vienne, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la pré-
fecture de région.

Limoges, le 28 janvier 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°86 2021 443

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le Code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 19 novembre 2021) présentée par la SCEA DES

SERINETTES (M. Mathieu GROLLIER, M. Louis-Marie GROLLIER, M. Adrien GROLLIER) dont le siège d’exploi-

tation est situé au lieu dit Le Magnoux, 86510 Brux, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de

12,85 hectares appartenant à M. Bernard PINEAU et à Mme Nadine PINEAU, sis sur les communes de Champa-

gné le Sec (86510) et de Chaunay (86510),

CONSIDERANT que sur ces 12,85 ha, une demande concurrente a été déposée par l’EARL DU CHAGNOUX

(M. Laurent BOUCHET) sur 13,96 ha en vue de l’agrandissement de l’EARL, en date du 14 septembre 2021 et

qui sont en concurrence,

CONSIDERANT que la SCEA DES SERINETTES et l’EARL DU CHAGNOUX ont demandé les parcelles

ZD0021, ZD0022, ZD0023 situées à Champagné le Sec, mais que la SCEA DES SERINETTES indique dans

son dossier que la superficie de ces trois parcelles est de 8,97 ha alors que l’EARL DU CHAGNOUX indique

dans son dossier que la superficie de ces trois parcelles est de 8,93 ha,

CONSIDERANT que la SCEA DES SERINETTES et l’EARL DU CHAGNOUX ont demandé la parcelles ZC0029

situées à Chaunay, mais que la SCEA DES SERINETTES indique dans son dossier que la superficie de cette

parcelle est de 1,30 ha alors que l’EARL DU CHAGNOUX indique dans son dossier que la superficie de cette

parcelle est de 2,50 ha,

CONSIDERANT que la SCEA DES SERINETTE et l’EARL DU CHAGNOUX ont demandé la parcelles ZC0023

situées à Chaunay, mais que la SCEA DES SERINETTES indique dans son dossier que la superficie de cette

parcelle est de 1,51 ha, alors que l’EARL DU CHAGNOUX indique dans son dossier que la superficie de cette

parcelle est de 1,46 ha,

CONSIDERANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction à 6 mois, soit jusqu’au 19 mai 2022,
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CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquels les demandes

concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 128,26 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de la SCEA DES SERI-

NETTES relève du rang de priorité 2 « ...- Installation d’un agriculteur professionnel dans le cadre sociétaire au-

delà du seuil de viabilité et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif définis à l’article 5, soit entre 90 ha

et 180 ha par chef d’exploitation pour la Vienne» pour 12,85 ha,

CONSIDERANT qu’avec 148,59 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL DU CHA-

GNOUX relève du rang de priorité 2 « ...- agrandissement et réunion d’exploitation au-delà du seuil de viabilité et

dans la limite du seuil d’agrandissement excessif définis à l’article 5, soit entre 90 ha et 180 ha par chef d’exploi-

tation pour la Vienne», pour 13,96 ha,

CONSIDERANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité et afin de dégager

la demande la plus prioritaire, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’appréciation de l’intérêt écono-

mique et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la grille de critères du 3 de

l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de la SCEA DES SERINETTES induisent l’attribution de

21 points (10 points pour la dimension économique et viabilité des exploitations agricoles, 5 points pour la struc-

ture parcellaire de l’exploitation et 6 points pour la situation personnelle du demandeur, des autres candidats et

du preneur en place (analyse globale du projet et son contexte),

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de l’EARL DU CHAGNOUX induisent l’attribution de 18

points (10 points pour la dimension économique et viabilité des exploitations agricoles, 6 points pour la structure

parcellaire de l’exploitation et 2 points pour la situation personnelle du demandeur, des autres candidats et du

preneur en place (analyse globale du projet et son contexte),

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 qu’aucune égalité de points ne peut survenir entre

deux demandes de même rang de priorité et que l’autorisation est accordée uniquement à la demande ayant ob-

tenu la note la plus élevée,

CONSIDERANT que la demande de la SCEA DES SERINETTES présente la note la plus élevée sur 12,85 ha en

concurrence,

CONSIDERANT ainsi que la demande de la SCEA DES SERINETTES est plus prioritaire que celle de l’EARL

DU CHAGNOUX sur les parcelles en concurrence : 12,85 ha pour la SCEA DES SERINETTES ou 13,96 ha pour

l’EARL DU CHAGNOUX,

Vu la proposition de l’administration donnant un avis favorable à la SCEA DES SERINETTES sur 12,85 ha de

terres en concurrence et un avis défavorable à l’EARL DU CHAGNOUX sur 13,96 ha de terres en concurrence,

VU l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole de la Vienne lors de sa séance dématé-

rialisée du 5 au 11 janvier 2022, sur les propositions de l’administration : 29 voix favorables, 2 voix défavorables,

1 abstention,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Vienne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE
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Article premier : 
La SCEA DES SERINETTES (M. Mathieu GROLLIER, M. Louis-Marie GROLLIER, M. Adrien GROLLIER) dont

le siège d’exploitation est situé au lieu dit Le Magnou, 86510 Brux, est autorisée à exploiter 12,85 ha de terres

pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

M. Bernard PINEAU et Mme Nadine PINEAU CHAMPAGNE LE SEC ZD 0021

M. Bernard PINEAU et Mme Nadine PINEAU CHAMPAGNE LE SEC ZD 0022

M. Bernard PINEAU et Mme Nadine PINEAU CHAMPAGNE LE SEC ZD 0023

M. Bernard PINEAU et Mme Nadine PINEAU CHAMPAGNE LE SEC ZE 0037

M. Bernard PINEAU et Mme Nadine PINEAU CHAUNAY ZC 0029

M. Bernard PINEAU et Mme Nadine PINEAU CHAUNAY ZC 0023

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Vienne. et le directeur départemental des territoires de la Vienne, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la pré-
fecture de région.

Limoges, le 21 janvier 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-01-31-00020

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

SCEA DU CASSOURET (40)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2021-0355

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1 décembre 2021 

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 26 octobre 2021 présentée par la SCEA DU CAS-

SOURET dont le siège d’exploitation est situé au 21 chemin Laou – 40700 MANT relative à un bien foncier agri-

cole d’une superficie totale de 15,25 hectares sur la commune de MANT et appartenant à Monsieur Serge DU-

PEBE,

CONSIDERANT que la demande de la SCEA DU CASSOURET au titre de son agrandissement est conforme

aux orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 29 décembre 2021,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

La SCEA DU CASSOURET dont le siège d’exploitation est situé au 21 chemin Laou – 40700 MANT est autori-

sée à exploiter 15,25 ha de terres pour les parcelles suivantes : 
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Propriétaire Commune Références cadastrales

Serge DUPEBE MANT I 32 à 34 / / 38 / 40 / 41 / 43 à 47 -

ZM 45 - ZN 24 - ZK 20

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 31 janvier 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

  Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2021-0351

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1 décembre 2021 

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 20 octobre 2021 présentée par la SCEA GUIRONS

dont le siège d’exploitation est situé au route du Pin Franc – 40190 SAINT GEIN relative à un bien foncier agri-

cole d’une superficie totale de 13,08 hectares sur la commune de BOUGUE et appartenant à Madame et Mon-

sieur LEMASSON,

CONSIDERANT que la demande de la SCEA GUIRONS au titre de son agrandissement est conforme aux orien-

tations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 22 décembre 2021,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

La SCEA GUIRONS, dont le siège d’exploitation est situé au route du Pin Franc – 40190 SAINT GEIN est autori-

sée à exploiter 13,08 ha de terres pour les parcelles suivantes : 
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Propriétaire Commune Références cadastrales

Madame et Monsieur Gabriel LAMASSON BOUGUE B 77 / 80 / 277 / 278 / 424 / 463 / 465

/ 476

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 24 janvier 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

  Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°86 2021 306

Arrêté portant refus d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 25 août 2021) présentée par Mme Catherine MAR-

TIN dont le siège d’exploitation est situé au lieu dit La Chapelle de Comporte, 86400 Saint Macoux, relative à un

bien foncier agricole d’une superficie totale de 19,18 hectares appartenant à M. Jean-Louis MARTIN et à Mme

Catherine MARTIN, sis sur la commune de Chaunay (86510),

CONSIDERANT que sur ces 19,18 ha, une demande concurrente a été déposée par : 

- la SCEA DES SERINETTE (M. Mathieu GROLLIER, M. Louis Marie GROLLIER, M. Adrien GROLLIER) sur

19,18 ha en vue de l’installation de M. Mathieu GROLLIER au sein de la SCEA, en date du 19 novembre 2021 et

qui sont en concurrence,

CONSIDERANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction à 6 mois, soit jusqu’au 25 février 2022,

CONSIDERANT que Mme Catherine MARTIN, dans son mail du 27 décembre 2021 indique que ce sera son fils,

agriculteur, qui fera ces terres à façon pour son compte,

CONSIDERANT que le SDREA Nouvelle Aquitaine, définit la notion d’agriculteur professionnel : « il s’agit d’une

personne physique, exerçant une activité agricole, cotisant à la MSA, et disposant de la capacité professionnelle

agricole….Pour bénéficier de ce statut, l’exploitant doit participer de façon effective et permanente aux travaux

(hors direction et surveillance de l’exploitation) et ne pas avoir délégué à un prestataire l’essentiel de son activi-

té... »,

CONSIDERANT ainsi que Mme Catherine MARTIN ne répond pas à la définition d’agriculteur professionnel pré-

cisée par le SDREA Nouvelle Aquitaine,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquels les demandes

concurrentes sont étudiées,
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CONSIDERANT qu’avec 162,40 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Mme Catherine MAR-

TIN relève du rang de priorité 4 « ...demande portée par un exploitant ne répondant pas à la définition de l’agri-

culteur professionnel » pour 19,18 ha,

CONSIDERANT qu’avec 128,26 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de la SCEA DES SERI-

NETTES relève du rang de priorité 2 « ...- Installation d’un agriculteur professionnel dans le cadre sociétaire au-

delà du seuil de viabilité et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif définis à l’article 5, soit entre 90 ha

et 180 ha par chef d’exploitation pour la Vienne» pour 19,18 ha,

CONSIDERANT que la demande de Mme Catherine MARTIN (priorité 4) est de priorité inférieure à celle de la

SCEA DES SERINETTES (priorité 2) pour les terres en concurrence,

CONSIDERANT les propositions de l’administration donnant : 

- un avis défavorable à la demande de Mme Catherine MARTIN (priorité 4) pour 19,18 ha de terres en concur-

rence,

- un avis favorable à la demande de la SCEA DES SERINETTES pour 19,18 ha pour les terres en concurrence,

CONSIDERANT l’avis favorable émis par la commission départementale d’orientation agricole de la Vienne lors

de sa séance dématérialisée du 5 au 11 janvier 2022, sur les propositions de l’administration,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Vienne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
Mme Catherine MARTIN dont le siège d’exploitation est situé au lieu dit La Chapelle de Comporte, 86400 Saint

Macoux, n’est pas autorisée à exploiter 19,18 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

M. Jean-Louis MARTIN et

Mme Catherine MARTIN
CHAUNAY ZL 0131

M. Jean-Louis MARTIN et

Mme Catherine MARTIN
CHAUNAY ZM 0089

Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).
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Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Vienne. et le directeur départemental des territoires de la Vienne, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la pré-
fecture de région.

Limoges, le 28 janvier 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°86 2021 378

Arrêté portant refus d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 12 octobre 2021) présentée par M. Philippe PO-

PIN dont le siège d’exploitation est situé au lieu dit La Marche, 86240 Ligugé, relative à un bien foncier agricole

d’une superficie totale de 4,12 hectares appartenant à M. Jean-Pierre MORIN, sis sur la commune de Ligugé

(86240),

CONSIDERANT que sur ces 4,12 ha, deux demandes concurrentes ont été déposées par : 

- M. Romain BARRIQUAULT sur 139,30 ha en vue de son installation, en date du 6 septembre 2021 et dont 4,12

ha sont en concurrence,

- M. Tanguy CHARGELEGUE sur 91,45 ha en vue de son installation, en date du 2 décembre 2021 et dont 4,12

ha sont en concurrence,

CONSIDERANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction à 6 mois, soit jusqu’au 12 avril 2022,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquels les demandes

concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 242,99 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de M. Philippe POPIN re-

lève du rang de priorité 3 « ...- Agrandissement et réunion d’exploitation au-delà du seuil d’agrandissement ex-

cessif défini à l’article 5 soit au-delà de 180 ha par chef d’exploitation » pour 4,12 ha,

CONSIDERANT qu’avec 139,30 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de M. Romain BARRI-

QUAULT relève :
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- du rang de priorité 1 «- Installation d’un agriculteur professionnel en individuel ou dans le cadre d’une société

unipersonnelle dans la limite de 1,5 fois la surface permettant d’atteindre la dimension économique viable définie

à l’article 5 soit 135 ha pour un chef d’exploitation » pour 135 ha,

- puis du rang de priorité 2 «...- Installation d’un agriculteur professionnel dans le cadre sociétaire au-delà du

seuil de viabilité et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif définis à l’article 5 soit entre 90 ha et 180 ha

par chef d’exploitation », pour 4,30 ha,

CONSIDERANT que la priorité 1 pour une superficie de 135 ha dont relève la demande de M. Romain BARRI-

QUAULT est en priorité alimentée par les terres sans concurrence d’une superficie de 11,24 ha puis par les

terres en concurrence avec M. Philippe POPIN et M. Tanguy CHARGELEGUE pour 4,12 ha, puis par les terres

en concurrence avec M. Tanguy CHARGELEGUE pour 68,59 ha, puis par les terres dont les concurrences ont

été étudiées lors de la précédente CDOA du 9 novembre 2021 et pour lesquelles les décisions ont déjà été

prises pour l’EARL DU PRE MERCIER, pour le GAEC DU MARRONNIER et pour M. Augustin DE COULARE,

CONSIDERANT que la priorité 2 pour une superficie de 4,30 ha dont relève la demande de M. Romain BARRI-

QUAULT est alimentée par les terres dont les concurrences ont été étudiées lors de la précédente CDOA du 9

novembre 2021 et pour lesquelles les décisions ont déjà été prises pour l’EARL DU PRE MERCIER,et pour M.

Augustin DE COULARE,

CONSIDERANT que pour les 4,12 ha appartenant à M. Jean-Pierre MORIN en concurrence avec M. Romain

BARRIQUAULT et avec M. Tanguy CHARGELEGUE, la demande de M. Philippe POPIN (priorité 3) est :

- de priorité inférieure à celle de M. Romain BARRIQUAULT (priorité 1),

- de priorité inférieure à celle de M. Tanguy CHARGELEGUE (priorité 1),

CONSIDERANT les propositions de l’administration lors de la CDOA dématérialisée du 5 au 11 janvier 2022 don-

nant : 

- un avis défavorable à la demande de M. Philippe POPIN (priorité 3) pour 4,12 ha de terres en concurrence,

- un avis favorable à la demande de M. Romain BARRIQUAULT (priorité 1 et 12 points) pour 4,12 ha de terres

en concurrence,

- un avis défavorable à la demande de M. Tanguy CHARGELEGUE (priorité 1 + 10 points) pour 4,12 ha de terres

en concurrence,

CONSIDERANT les avis émis par la commission départementale d’orientation agricole de la Vienne lors de sa

séance dématérialisée du 5 au 11 janvier 2022, sur les propositions de l’administration : avis favorable aux pro-

positions de l’administration,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Vienne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
M. Philippe POPIN dont le siège d’exploitation est situé au lieu dit La Marche, 86240 Ligugé, n’est pas autorisé
à exploiter 4,12 ha de terres pour les parcelles suivantes :
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Propriétaire Commune Références cadastrales

M. Jean-Pierre MORIN LIGUGE AA 0036

M. Jean-Pierre MORIN LIGUGE AA 0037

Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Vienne. et le directeur départemental des territoires de la Vienne, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la pré-
fecture de région.

Limoges, le 31 janvier 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Affaire suivie par :
DDTM des Landes
Service économie agricole
Mme Patricia BLAIS
Tél : 05 58 51 31 39
Mél : patricia.blais@landes.gouv.fr

                               Limoges, le 04 janvier 2022

LA PRÉFÈTE DE RÉGION  

À
Monsieur Julien NOGUIEZ

18 chemin de Gardera
40300 PEYREHORADE

Contrôle des structures

Décision de rescrit : Demande du régime dont relève la demande concernant le contrôle des structures

VU les articles L331-4-1 à 3 du Code Rural et de la Pêche Maritime (CRPM) ; 

VU les articles L. 331-1 à L. 331-10, R. 313-1 à R. 313-6 et R. 331-1 à R. 331-15 du CRPM ;

VU l'arrêté préfectoral n° 17 mars 2021 portant Schéma Directeur Régional des Exploitations Agricoles (SDREA)
de Nouvelle Aquitaine ;

VU l’arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-
tière d'administration générale à Monsieur Philippe DE GUENIN, directeur régional de l'alimentation, de l'agricul-
ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine ;

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 1 décembre 2021
portant subdélégation de signature en matière d'administration générale ;

VU la demande de Monsieur Julien NOGUIEZ domicilié au 18 chemin de Gardera - 40300 PEYREHORADE sur
le régime d’autorisation, de déclaration ou d’opération libre dont sa candidature relève en date du 21 décembre
2021; 

CONSIDERANT que la demande de Monsieur Julien NOGUIEZ consiste en une installation;

CONSIDERANT que Monsieur Julien NOGUIEZ  exerce une activité extérieure ;

CONSIDERANT que le SDREA susvisé fixe le seuil de soumission au contrôle des structures à 80 ha de SAU
pondérée; 

Direction Régionale de l’Alimentation de l’Agriculture et de la Forêt Nouvelle-Aquitaine
Siège : Immeuble le Pastel – 22. rue des Pénitents Blancs – CS 13916
87039 LIMOGES CEDEX 1 - Tél. : 05 56 00 42 00
Site Bordeaux : 51 rue Kiéser - CS 31387 - 33077 BORDEAUX CEDEX
Site Poitiers : 15 rue Arthur Ranc -  CS 40537 - 86020 POITIERS CEDEX
Site internet :  http://draaf.nouvelle-aquitaine.agriculture.gouv.fr/
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ARTICLE 1 : 

Monsieur Julien NOGUIEZ est soumis à autorisation préalable au titre des revenus extra-agricoles, et doit dépo-
ser une demande d’autorisation d’exploiter auprès des services instructeurs de la DDTM des Landes;

ARTICLE 2 : 

Cette présente décision cesse de produire ses effets en cas de changement de la réglementation au vu de la-
quelle la question soumise par le demandeur a été appréciée, si la situation de demandeur ne correspond plus
aux informations fournies ou s’il est démontré que la position ainsi prise reposait sur des informations erronées
transmises par le demandeur. 

ARTICLE 3 : 

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes admi-
nistratifs de la préfecture de région. 

Pour le Préfet, par subdélégation,
Le D.R.A.A.F.,

P/Le directeur régional de l'alimentation,
de l'agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A,

Anne BARRIERE

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été fait une application incorrecte de
la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation : par recours gracieux auprès de l’auteur de la déci-
sion ou hiérarchique adressé au Ministre de l’agriculture et de l’alimentation (DGPE – S/Direction des exploitations agricoles).
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